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Pierrick Billan  15 janvier 2014 

Michel Doucin 

 

 

Compte-rendu de la réunion de travail du GT 2 : "Comment améliorer la transparence 

et la gouvernance des entreprises en matière de développement durable en réponse 

aux attentes de la société et de la  finance responsable tout en intégrant les évolutions 

normatives européennes et internationales" 

mercredi 15 janvier 2014 à 14h 

 
24 présents 
 
Ordre du jour: 

- Débat sur le projet de directive européenne sur le reporting extra-financier 
- Méthodologie: validation du calendrier (organisations des auditions) 
 

 

I- Débat sur le projet de directive européenne : 
 

Michel Capron, animateur rappelle: 
Le calendrier des négociations sur le projet de directive européenne et l’opportunité d’un avis de la 

plateforme au début du mois de février, après la possible réunion du Coreper (Comité des Représentants 

Permanents) du 29 janvier 2014.   
 
A sa demande, le CGDD rend compte de la réunion du Groupe de Haut Niveau sur la RSE (CSR High Level 

Group) présidé par la Commission européenne, du 20 décembre 2013. La Commission y a présenté les 

négociations en cours sur le projet de directive avec le Parlement européen et le Conseil, et affiché son 

optimiste quant à un accord avant la fin de la mandature actuelle en avril 2014. La Commission publiera en 

2014 une synthèse des 25 plans nationaux RSE qui lui ont déjà été transmis.  
 

 

1 - Présentation par la Direction générale du Trésor (Ministère de l’Économie et des finances) 

des négociations en cours sur le projet de directive comptable européenne sur le reporting 

extra-financier  
 
Ces négociations entre le Parlement européen, le Conseil et la Commission européenne (ou trilogue) portent 

notamment sur, le périmètre de la directive (sociétés cotées, non cotées), le contenu du rapport de gestion, les 

référentiels utilisés, plusieurs clauses dérogatoires, son mode de publicité, sa vérification. La position se 

rapprochant le plus de la position de l’État français étant celle du Parlement européen exprimé par sa 

commission des affaires juridique le 17 décembre 2013. 
 
Le calendrier des négociations relatives à la directive européenne a été précisé : 

 17 janvier : début du trilogue entre la Commission, le Parlement et le Conseil 

 23 janvier : réunion du groupe de travail du Conseil sur le Droit des entreprises 

 29 janvier : possible réunion du Coreper 

 Avril : vote possible du Parlement européen 
 
Les débats ont porté sur les éventuels compléments à apporter au projet de directive de la Commission 

européenne présenté en avril 2013, tels que, la transparence du secteur bancaire, les émissions de gaz à effet 

de serre des entreprises, les écarts de rémunération au sein des entreprises, le degré de mise en œuvre des 

référentiels internationaux, le dialogue social, la sous-traitance, une référence explicite aux impacts des 

entreprises.  
 



2 

2 - Publication par la Plateforme RSE d'un texte de soutien au projet de Directive européenne 
 
Les membres du groupe ont considéré qu'une déclaration de la plateforme pour soutenir le projet de directive 

de la Commission européenne était nécessaire, car ce projet était un acte politique fort de la part de l'Europe, 

conforme aux ambitions françaises pour promouvoir la RSE. L'Etat français  s'étant déjà exprimé pour 

soutenir ce projet de directive de la Commission européenne, ainsi que la plupart des organisations. 
 
Les deux co-rapporteurs du GT2 demanderont à la plénière du 16 janvier 2014 un accord de principe pour 

proposer un projet d'avis de la plateforme d'une page pour soutenir le projet de directive européenne sur le 

reporting extra-financier de la Commission. Un représentant de chaque pôle pouvant être désigné pour 

finaliser la rédaction du projet d'avis de la plateforme RSE. L'objectif étant de disposer d'un texte au plus tard 

au début du mois de février 2014. 
 

 

II - Calendrier 

 
31 janvier et 11 février (14:00-18:00) : évaluation de l'article 225, auditions évoquées (Orée, AMF, Ernst 

&Young, Deloitte, KPMG, CFIE, CEP/Alpha)   
 
20 février (14:00-18:00) : présentation des expériences de référentiels de reporting sectoriels 

environnemental et sociétal et rapport orse/afep/medef sur les pratiques rse des entreprises 
 
4 mars 2014 (14:30): bureau de la plateforme, validation des travaux 
 
13 mars (14:00-18:00) : évaluation de l’article 224, auditions évoquées (CGDD, AFG, Novéthic, AF2I, 

RAIR, chercheurs) 
 
24 mars (14:00-18:00) : séance de synthèse et finalisation du rapport d'étape pour la plénière du 25 mars 
 
25 mars 2014 (14:00 – 17:00): réunion plénière de la plateforme, présentation de l'avancée des travaux 

(travail d'évaluation de la loi Grenelle 2 par le GT2) 
 
Avril/mai : séances sur les autres sujets (bilan article 255, gouvernance, référentiels internationaux, labels 

finance responsable, évolution article 225, régulation des agences de notation). 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Annexe : liste des présents de la première réunion du GT 2 
 

Nom      Organisme 
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CAPRON Michel FCRSE 

DOUCIN Michel  Lecese/CGSP 

BILLAN Pierrick  Ministère de l’Écologie (secrétariat) 

-------------------------------------------------------------------------------------- 

BERDUCOU Olivier CFDT 

BOUDARD Isabelle COMITE 21 

CHANU Pierre-Yves CGT 

DARWANE Saïd UNSA 

DE CARNE Marine MAE 

DE VIENNE Geoffroy CFTC 

DREYFUS Jean Frédéric CFE-CGC 

GALZIN Jean-Louis LDH 

GATIN Virginie C3D 

HYVERNAT Audrey AFG 

JOLIVET Patrick OREE 

LAVIALE Michel MEDEF 

LEBEGUE Daniel ORSE 

LOISELET Eric ARF 

MASSEUBE Florian CGPME 

ROUDAUT Gwenael Ecole polytechnique 

SARRAZIN Charles DG Trésor 

SOLER Gersende Ministère de la Justice 

TERROLLE Didier AFEP 

UZAN odile ADERSE 

VOISIN Stéphane FIR 


